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ACCORD 

RELATIF À LA PARTICIPATION DE LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, 

LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, 

LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE, LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 

LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE 

ET LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE 

À L'ESPACE ÉCONOMIQUE EUROPÉEN 
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LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, 

 

LE ROYAUME DE BELGIQUE, 

 

LE ROYAUME DE DANEMARK, 

 

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, 

 

LE ROYAUME D'ESPAGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

 

L'IRLANDE, 

 

LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, 

 

LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, 

 

LE ROYAUME DES PAYS-BAS, 

 

LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE, 
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LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE, 

 

LE ROYAUME DE SUÈDE, 

 

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 

 

(ci-après dénommés "États membres de la CE"), 

 

 

LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE, 

 

LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN, 

 

LE ROYAUME DE NORVÈGE, 

 

(ci-après dénommés "États de l'AELE") 

 

(ci-après conjointement dénommés "parties contractantes actuelles") 
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et 

 

LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, 

 

LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, 
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CONSIDÉRANT que le traité relatif à l'adhésion de la République tchèque, la République 

d'Estonie, la République de Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la 

République de Hongrie, la République de Malte, la République de Pologne, la République de 

Slovénie et la République slovaque à l'Union européenne (ci-après dénommé "traité 

d'adhésion") a été signé à Athènes le 16 avril 2003; 

 

CONSIDÉRANT que, conformément à l'article 128 de l'accord sur l'Espace économique 

européen, signé à Porto le 2 mai 1992, tout État européen demande, s'il devient membre de la 

Communauté, à devenir partie à cet accord (ci-après dénommé "accord EEE"); 

 

CONSIDÉRANT que la République tchèque, la République d'Estonie, la République de 

Chypre, la République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la 

République de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République 

slovaque ont demandé à devenir parties contractantes à l'accord EEE; 

 

CONSIDÉRANT que les conditions et modalités de cette participation doivent faire l'objet 

d'un accord entre les parties contractantes actuelles et les États demandeurs; 

 

ONT DÉCIDÉ de conclure l'accord suivant: 



 
EEE/XPA/fr 6 

 

ARTICLE PREMIER 

 

1. La République tchèque, la République d'Estonie, la République de Chypre, la 

République de Lettonie, la République de Lituanie, la République de Hongrie, la République 

de Malte, la République de Pologne, la République de Slovénie et la République slovaque 

deviennent parties contractantes à l'accord EEE et sont ci-après dénommées "nouvelles parties 

contractantes". 

 

2. À compter de l'entrée en vigueur du présent accord, les dispositions de l'accord EEE, 

modifiées par les décisions du Comité mixte de l'EEE adoptées avant le 1er novembre 2002, 

sont contraignantes pour les nouvelles parties contractantes de la même manière que pour les 

parties contractantes actuelles et suivant les conditions et modalités fixées par le présent 

accord. 

3. Les annexes du présent accord font partie intégrante de celui-ci. 
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ARTICLE 2 

 

1) ADAPTATIONS À APPORTER AU CORPS DE L'ACCORD EEE: 

 

a) Préambule: 

 

La liste des parties contractantes est remplacée par le texte suivant: 

 

"LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE, 

 

LE ROYAUME DE BELGIQUE, 

 

LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, 

 

LE ROYAUME DE DANEMARK, 

 

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, 

 

LE ROYAUME D'ESPAGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
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L'IRLANDE, 

 

LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

 

LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE HONGRIE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 

 

LE ROYAUME DES PAYS-BAS, 

 

LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, 

 

LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE, 
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LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, 

 

LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE, 

 

LE ROYAUME DE SUÈDE, 

 

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 

 

 

ET 

 

 

LA RÉPUBLIQUE D'ISLANDE, 

 

LA PRINCIPAUTÉ DE LIECHTENSTEIN, 

 

LE ROYAUME DE NORVÈGE,"; 

 

b) Article 2: 

 

i) Le texte du point b) est remplacé par le texte suivant: 

 

 "États de l'AELE", la République d'Islande, la Principauté de Liechtenstein 

et le Royaume de Norvège;"; 

 

ii) Les mots "et du traité instituant la Communauté européenne du charbon et 

de l'acier" sont supprimés du point c) ; 
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iii) Le point suivant est ajouté: 

 

"d) "Acte d'adhésion du 16 avril 2003", l'acte relatif aux conditions 

d'adhésion à l'Union européenne de la République tchèque, de la 

République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République 

de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de 

Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de 

la République de Slovénie et de la République slovaque, et aux 

adaptations des traités sur lesquels est fondée l'Union européenne, 

adopté à Athènes le 16 avril 2003."; 

 

c) Article 109: 

 

Au paragraphe 1, les mots ", au traité instituant la Communauté européenne du 

charbon et de l'acier" sont supprimés; 

 

d) Article 117: 

 

Le texte de l'article 117 est remplacé par le texte suivant: 

 

"Les dispositions régissant les mécanismes financiers sont arrêtées dans les 

protocoles 38 et 38 bis."; 

 

e) Article 121: 

 

Le point c) est supprimé; 
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f) Article 126: 

 

Le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

 

i) Les mots "et le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de 

l'acier" sont supprimés; 

 

ii) Les mots "lesdits traités" sont remplacés par les mots "ledit traité"; 

 

iii) Les mots "de la République d'Autriche, de la République de Finlande, de la 

République d'Islande, de la Principauté de Liechtenstein, du Royaume de 

Norvège et du Royaume de Suède" sont remplacés par les mots "de la 

République d'Islande, de la Principauté de Liechtenstein et du Royaume de 

Norvège"; 

 

g) Article 129: 

 

i) Au paragraphe 1, l'alinéa suivant est inséré après le premier alinéa: 

 

"À la suite de l'élargissement de l'Espace économique européen, les versions 

du présent accord en langues estonienne, hongroise, lettone, lituanienne, 

maltaise, polonaise, slovaque, slovène et tchèque font également foi."; 
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ii) Le texte du nouveau troisième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

 

"Les textes des actes auxquels il est fait référence dans les annexes font 

également foi en langues allemande, anglaise, danoise, espagnole, 

estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, islandaise, italienne, 

lettonne, lituanienne, maltaise, néerlandaise, norvégienne, polonaise, 

portugaise, slovaque, slovène, suédoise et tchèque, tels qu'ils sont publiés au 

Journal officiel de l'Union européenne, et ces actes sont rédigés, pour leur 

authentification, en langues islandaise et norvégienne et publiés dans le 

supplément EEE du Journal officiel de l'Union européenne.". 

 

2) ADAPTATIONS À APPORTER AUX PROTOCOLES DE L'ACCORD EEE: 

 

a) Protocole 36: 

 

À l'article 2, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

 

"Le Comité parlementaire mixte de l'EEE se compose de vingt-quatre membres."; 
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b) Nouveau protocole 38 bis: 

 

Un nouveau protocole 38 bis est inséré après le protocole 38: 

 

"PROTOCOLE 38 bis 

CONCERNANT LE MÉCANISME FINANCIER DE L'EEE 

 

ARTICLE 1 

 

Les États de l'AELE contribuent à réduire les disparités économiques et sociales au sein 

de l'Espace économique européen en finançant des projets d'investissement et de 

développement menés dans les secteurs prioritaires énumérés dans l'article 3. 

 

 

ARTICLE 2 

 

Le montant total de la contribution financière prévue à l'article 1er, qui sera mis à 

disposition pour engagement par tranche annuelle de 120 millions d'EUR entre le 

1er mai 2004 et le 30 avril 2009 inclus, s'élève à 600 millions d'EUR. 
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ARTICLE 3 

 

1. Les subventions sont destinées à des projets menés dans les secteurs prioritaires 

suivants: 

 

a) la protection de l'environnement, notamment de l'environnement humain, entre 

autres par la réduction de la pollution et la promotion des énergies renouvelables; 

 

b) la promotion du développement durable par l'amélioration de l'utilisation et de la 

gestion des ressources; 

 

c) la préservation du patrimoine culturel européen, notamment les transports publics, 

et la rénovation urbaine; 

 

d) le développement des ressources humaines, entre autres par la promotion de 

l'éducation et de la formation, le renforcement des capacités administratives ou de 

service public des autorités locales et de leurs institutions, ainsi que du processus 

démocratique qui les sous-tend; 

 

e) la santé et l'assistance à l'enfance. 

 

2. Les recherches universitaires sont également susceptibles de bénéficier d'un 

financement, pour autant qu'elles portent sur un ou plusieurs secteurs prioritaires. 
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ARTICLE 4 

 

1. La contribution de l'AELE sous la forme de subventions n'excède pas 60 % du 

coût du projet, sauf dans le cas de projets par ailleurs financés au moyen de dotations 

budgétaires accordées par des autorités publiques de niveau national, régional ou local, 

auquel cas elle ne peut être supérieure à 85 % du coût total. Les plafonds 

communautaires pour le cofinancement ne sont en aucun cas dépassés. 

 

2. Les règles applicables en matière d'aide d'État sont respectées. 

 

3. La Commission des Communautés européennes examine la compatibilité des 

projets proposés avec les objectifs communautaires. 

 

4. La responsabilité des États de l'AELE dans les projets se limite à l'apport de 

ressources financières conformément au plan convenu. Aucune responsabilité n'est 

endossée vis-à-vis de tiers. 
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ARTICLE 5 

 

 Les fonds sont mis à la disposition des États bénéficiaires (République tchèque, Estonie, 

Grèce, Espagne, Chypre, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Malte, Pologne, Portugal, 

Slovénie et Slovaquie) selon la clé de répartition suivante: 

 

État bénéficiaire Pourcentage de la 

contribution totale 

République tchèque 8,09 % 

Estonie 1,68 % 

Grèce 5,71 % 

Espagne 7,64 % 

Chypre 0,21 % 

Lettonie 3,29 % 

Lituanie 4,50 % 

Hongrie 10,13 % 

Malte 0,32 % 

Pologne 46,80 % 

Portugal 5,22 % 

Slovénie 1,02 % 

Slovaquie 5,39 % 
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ARTICLE 6 

 

Un réexamen de la situation est effectué en novembre 2006, puis en novembre 2008, en 

vue de réaffecter les éventuels crédits non engagés à des projets hautement prioritaires 

dans les États bénéficiaires. 

 

 

ARTICLE 7 

 

1. La contribution financière prévue par le présent protocole est étroitement 

coordonnée avec la contribution bilatérale fournie par la Norvège dans le cadre du 

mécanisme de financement norvégien. 

 

2. En particulier, les États de l'AELE veillent à ce que les procédures de demande 

soient identiques pour les deux mécanismes financiers visés au paragraphe précédent. 

 

3. Toute modification des politiques de cohésion de la Communauté est dûment 

prise en compte. 

 

 

ARTICLE 8 

 

1. Les États de l'AELE établissent un comité chargé de gérer le mécanisme financier 

de l'EEE. 
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2. D'autres dispositions concernant la mise en œuvre du mécanisme financier de 

l'EEE seront introduites par les États de l'AELE si nécessaire. 

 

3. Les frais de gestion sont couverts par le montant total visé à l'article 2. 

 

 

ARTICLE 9 

 

À la fin de la période de 5 ans et sans préjudice des droits et obligations découlant du 

présent accord, les parties contractantes réexaminent, à la lumière de l'article 115 de 

l'accord, la nécessité de lutter contre les disparités économiques et sociales au sein de 

l'Espace économique européen. 

 

 

ARTICLE 10 

 

Si un des États bénéficiaires énumérés à l'article 5 ne devient pas partie contractante à 

l'accord le 1er mai 2004, ou en cas de modification de la composition du pilier AELE de 

l'Espace économique européen, le présent protocole fera l'objet des adaptations 

nécessaires." 



 
EEE/XPA/fr 19 

 

c) Nouveau protocole 44: 

 

Le texte suivant est inséré en tant que protocole 44: 

 

"PROTOCOLE 44 

CONCERNANT LES MÉCANISMES DE SAUVEGARDE PRÉVUS DANS 

L'ACTE D'ADHÉSION DU 16 AVRIL 2003 

 

1. Application de l'article 112 de l'accord à la clause de sauvegarde 

économique générale et aux mécanismes de sauvegarde contenus dans 

certaines dispositions provisoires applicables dans le domaine de la libre 

circulation des personnes et du transport routier 

 

L'article 112 de l'accord s'applique également aux situations spécifiées ou 

visées par les dispositions de l'article 37 de l'Acte d'adhésion du 

16 avril 2003 et aux mécanismes de sauvegarde contenus dans les 

dispositions provisoires sous les titres "Période de transition" de l'annexe V 

(Libre circulation des travailleurs) et de l'annexe VIII (Droit 

d'établissement), au point 30 (Directive 96/71/CE du Parlement européen et 

du Conseil) de l'annexe XVIII (Santé et sécurité au travail, droit du travail et 

égalité de traitement des hommes et des femmes) et au point 26c (règlement 

(CEE) n° 3118/93 du Conseil) de l'annexe XIII (Transports), pour les 

mêmes durées, les mêmes champs d'application et avec les mêmes effets 

que ceux prévus dans ces dispositions. 
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2. Clause de sauvegarde concernant le marché intérieur 

 

La procédure générale de prise de décision prévue par l'accord s'applique 

également aux décisions prises par la Commission des Communautés européennes 

en application de l'article 38 de l'Acte d'adhésion du 16 avril 2003.". 

 

 

ARTICLE 3 

 

1. Toutes les modifications apportées aux actes adoptés par les institutions 

communautaires intégrés dans l'accord EEE qui découlent de l'acte relatif aux conditions 

d'adhésion à l'Union européenne de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la 

République de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la 

République de Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la 

République de Slovénie et de la République slovaque, et aux adaptations des traités sur 

lesquels est fondée l'Union européenne (ci-après dénommé "Acte d'adhésion du 

16 avril 2003") sont intégrées dans l'accord EEE et en font partie intégrante. 

 

2. À cet effet, le tiret suivant est inséré aux points des annexes et protocoles de l'accord 

EEE contenant les références aux actes adoptés par les institutions communautaires 

concernées: 

 

"- [référence CELEX]: Acte relatif aux conditions d'adhésion à l'Union européenne de la 

République tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la 

République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de 

la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et 

de la République slovaque, et aux adaptations des traités sur lesquels est fondée l'Union 

européenne, adopté le 16 avril 2003.". 
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3. Si le tiret visé au paragraphe précédent est le premier tiret du point en question, il est 

précédé des mots ", modifié par:" ou ", modifiée par:", selon le cas. 

 

4. L'annexe A du présent accord énumère les points des annexes et protocoles de l'accord 

EEE dans lesquels le texte visé aux paragraphes 2 et 3 est inséré. 

 

5. Lorsqu'en raison de la participation des nouvelles parties contractantes, des actes 

intégrés à l'accord EEE avant la date d'entrée en vigueur du présent accord nécessitent des 

adaptations qui ne sont pas prévues par le présent accord, celles-ci sont apportées 

conformément aux procédures prévues dans l'accord EEE. 

 

 

ARTICLE 4 

 

1. Les dispositions visées à l'annexe B du présent accord sont intégrées dans l'accord EEE 

et en font partie intégrante. 

 

2. Toute disposition présentant un intérêt pour l'accord EEE visée dans l'Acte d'adhésion 

du 16 avril 2003 mais non mentionnée dans l'annexe B du présent accord est soumise aux 

procédures prévues dans l'accord EEE. 
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ARTICLE 5 

 

Toute partie au présent accord peut soumettre au Comité mixte de l'EEE toute question 

relative à l'interprétation ou à l'application de l'accord. Le comité l'examine en vue de trouver 

une solution acceptable permettant de préserver le bon fonctionnement de l'accord EEE. 

 

 

ARTICLE 6 

 

1. Le présent accord est ratifié ou approuvé par les parties contractantes actuelles et les 

nouvelles parties contractantes conformément à leurs propres procédures. Les instruments de 

ratification ou d'approbation sont déposés auprès du Secrétariat général du Conseil de l'Union 

européenne. 

 

2. Il entre en vigueur le même jour que le traité d'adhésion, sous réserve que tous les 

instruments de ratification ou d'approbation aient été déposés avant cette date et que les 

accords et protocoles connexes suivants entrent en vigueur le même jour: 

 

a) l'accord entre le Royaume de Norvège et la Communauté européenne sur un mécanisme 

financier norvégien pour la période 2004-2009, 

 

b) le protocole additionnel à l'accord entre la Communauté économique européenne et la 

République d'Islande à la suite de l'adhésion à l'Union européenne de la République 

tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de 

Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République 

de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la 

République slovaque, 
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c) le protocole additionnel à l'accord entre la Communauté économique européenne et le 

Royaume de Norvège à la suite de l'adhésion à l'Union européenne de la République 

tchèque, de la République d'Estonie, de la République de Chypre, de la République de 

Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de Hongrie, de la République 

de Malte, de la République de Pologne, de la République de Slovénie et de la 

République slovaque, et 

 

d) l'accord sous forme d'échange de lettres entre la Communauté européenne et le 

Royaume de Norvège relatif à certains produits de l'agriculture. 

 

3. Si toutes les nouvelles parties contractantes n'ont pas déposé leurs instruments de 

ratification ou d'approbation en temps voulu, le présent accord entre en vigueur pour les États 

qui l'ont déjà fait. Dans ce cas, le Conseil de l'EEE décide immédiatement des adaptations à 

apporter au présent accord et, s'il y a lieu, à l'accord EEE. 

 

 

ARTICLE 7 

 

Le présent accord, rédigé en un exemplaire unique, en langues allemande, anglaise, danoise, 

espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, islandaise, italienne, lettonne, 

lituanienne, maltaise, néerlandaise, norvégienne, polonaise, portugaise, slovaque, slovène, 

suédoise et tchèque, chacun de ces textes faisant également foi, est déposé auprès du 

Secrétariat général du Conseil de l'Union européenne, qui en remet une copie certifiée 

conforme au gouvernement de chacune des parties au présent accord. 


